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Métropole d ' Aix-M a rseille-Provence 

RAPPORT AU CONSEIL DE LA METROPOLE 

Voirie, Espaces Publies et Grands équipements métropolitains 

• Séance du 9 Février 2017 

• Acquisition à l'euro symbolique d'une emprise foncière appartenant aux 
copropriétaires de l'ensemble immobilier La Tourterelle sis rue de la Caserne à 
Marseille 3ème arrondissement en vue de son intégration dans le domaine 
public métropolitain. 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant: 

L'aménagement d'une zone de stationnement en épis au droit de la résidence La Tourterelle sise 1 rue 
de la Caserne à Marseille 3,m. arrondissement nécessite l'acquisition par la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence auprès des copropriétaires de ladite résidence d'une emprise foncière en nature de trottoir 
d'une superficie de 170 m'environ à détacher de la parcelle cadastrée Section 811 1 n' 97. 

Aux termes des négociations entreprises par la Société Locale d'Equipement et d'Aménagement de 
l'Aire Marseillaise (SOLEAM) agissant pour le compte de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence dans 
le cadre d'une convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage aux acquisitions foncières, les 
copropriétaires de l'ensemble immobilier La Tourterelle représentés par la Société FONCIA SAGI en 
sa qualité de syndic acceptent de céder cette emprise foncière moyennant la somme de 1 euro (un 
euro). 

Il convient que le Conseil de la Métropole approuve le protocole foncier déterminant les conditions de 
cette acquisition foncière. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

". '.". 
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• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l'Urbanisme ; 
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• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix-Marseille­

Provence; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• Le protocole foncier ; 
• La lettre de saisine du Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• L'avis du Conseil de Territoire Marseille Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
Considérant 

• Que l'acquisition auprès des copropriétaires de la résidence La Tourterelle sise 1 rue de la 
Caserne à Marseille 3'm. arrondissement d'une emprise foncière de 170 m'environ à détacher de 
la parcelle cadastrée Section 811 1 n° 97 permettra la réalisation de stationnement en épis au droit 
de ladite résidence. 

Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé le protocole foncier ci-annexé par lequel les copropriétaires de la résidence La 
Tourterelle représentés par leur syndic s'engagent à céder au profit de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence qui l'accepte une emprise foncière de 170 m'environ à détacher de la parcelle cadastrée 
Section 811 1 n° 97 sise 1 rue de la Caserne à Marseille 3'm. arrondissement moyennant la somme de 
1 euro (un euro) après consultation des services de France Domaine. 

Article 2 : 

Le remboursement par la Métropole d'Aix-Marseille-Provence à l'ancien propriétaire du prorata de la 
taxe foncière courue de la date d'entrée en jouissance au 31 décembre suivant se fera conformément 
aux dispositions contenues dans la deuxième partie de l'acte authentique notarié. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à 
signer ce protocole foncier et tous les documents nécessaires et prendre toutes dispositions 
concourant à la bonne exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

;., ..... 
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Métropole d'Aix·Marseille·Provence 3 

Les crédits nécessaires à l'établissement de l'acte authentique sont inscrits aux budgets 2017 et 
suivants de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence - Opération 2015-00104 - Sous Politique C130-
Chapitre 21 - Fonction 588. 

Pour enrôlement, 
Le Vice-Président Délégué 

Christophe AMALRIC 

, . . . -:-. ~ 
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PROTOCOLE FONCIER 

Port ant sur: Une parcelle cadastrée 811 1 97p 

Sise i! : MARSEILLE (;Jèm,) 1, Rue de la Caserne / 

136, Boulevard National/ 35 - 37, Rue du Génie 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS: 

LES PROMETTA!'JTS 

Le syndicat des copropriétaires de l'immeuble dénommé !< LA TOURTERELLE », sis à Marseille (3 èm
, ) 

1, Rue de la Caserne / 136, Boulevard National / 35/37, Rue du Génie, ledit syndicat des 
copropriétaires représenté par la Société dénommée FONCIA SAGI prise en sa qualité de syndic 

nommé aux dites fonctions suivant délioération de l'Assemblée Générale des copropriétaires en date 
du 30 Juin 2016,.et, spécialement habilité à l'effet 'des présentes suivant délibération de l'Assemblée 
Générale en date du 30 Juin 2016. La Société FONCIA SAGI représentée par Mme Emmanuelie 

CALICHIAMA Direétrice de Gestion, en vertu du pouvoir qui lui a été conféré à l'effet des présentes 
par M. Yves LANCELOT suivant procuration sous seing privé en date du 3 Novembre 2016 agissant lui 

m~me en ,sa qualité de Président de FONCIA SAGI sis à Marseille (6/m,) 80, Avenue du Prado, et, ayant 

tous pouvoirs en vert,u de son statut. 

D'UNE PART, 

ET: 

LE BENEFICiAIRE 

MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE, Ayant son siège à MARSEILLE (13007) 58, Boulevard 
Charles Livon, identifiée sous ie numéro SIREN 200 054 807 au RCS de Marseille, représentée par son 

Président en exercice agissant aux présentes au nom et pour le compte de ladite métropole, en vertu 
d'une délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n· ............................... en date du. 

D'AUTRE PART, 

~ :':' .. -.,. . 
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PREALABLEMENT AUX PRESENTES, IL EST EXPOSE CE QUI SUIT: 

EXPOSE: 

ACQUISITION DES EMPRISES FONCIERES NECESSAIRES À L'AMENAGEMENT D'UNE VOIE DE 
DESSERTE 

Le syndicat de copropriété Représentant les copropriétaires de l'ensemble immobilier « la 
TOURTEREllE», propriétaires des biens et droits immobiliers sis à Marseille (3'''') 1, Rue d_e la 
Caserne /136, Boulevard National/ 35-37, Rue du Génie s'est rapprochée de la M~TROPOlE D'AIX­
MARSEillE-PROVENCE afin de proposer la cession d'une partie de la parcelle cadastrée 811 1 97, 
située devant leur immeuble, actuellement utilisée comme trottoir, la Métropole Aix-Marseille­
Provence a répondu favorablement à cette demande, ce qui permettra de revoir l'organisation du 
st~!i~nnement néce.ssalre dans ce secteur. . ._.-.---. -

En conséquence les partiês Ont convenu de régulariser un protocole entérinant les accords, le 
présent protocole a pour objet d'en Préciser les charges et conditions. 

Pour la mise en œuvre de ce projet, la MÉTROPOLE D'AIX-MARSElllE-PROVENCE a décidé de faire 
appel à sa Société Publique locale, la Société locale d'Equipement et d'Aménagement de l'Aire 
Marseillaise (SOlEAM), dans le ca.dre d'une Convention d'assistance à maltrise d'ouvrage aux 
acquisitions foncières, 

CECI EXPOS~, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT: 

1 ARTICLE 1- PROMESSE 

Par les prèsentes, les PROMETTANTS, en s'obligeant à toutes les garanties ordinaires et de droit en 
pareille matière, confère au BENEFICIAIRE, qui l'accepte en tant que promesse avec faculté de 
demander ou non sa réalisation selon ce qui lui conviendra, la faculté d'acquérir, dans le délai et les 
conditions ci-après indiquées, pour lui-même ou toute personne morale qu'il lui plairait de 
substituer, le bien immobilier dont la désignation suit. 

r. , • .,.~ t ' .. ~ :.; ........ 
" , 

____ _ ___ Proto(ole f~"lct ~( Jlatcdln cild ~str~es 896 M 231,. 218 - 5, Chemin ~ ~J H e.5$~ns 130 14 ---____ _ 
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j ARTICLE 2 - DESIGNATION 

Sur la commune de Marseille (3·m
• arrondissement, a,ouches du Rhône) 1, Rue de la Caserne / 136, 

Boulevard National / 35-37, Rue du Génie, une parcelles de terrain à détacher d'une parcelle de plus 
grande importance bâtie en partie, figurant au cadastre sous les références suivantes: 

811 97 1, Rue de la Caserne / 136, Boulevard 
National / 35-37, Rue du Génie 

20 41 

les parcelles objet des présentes portent sur une superficie totale d'environ 170 m2 telles qu'elles 
figurent 'en hachurée·sur le plan ci-joint. 

Il sera établi préalablement à la signature de l'acte authentique un document d'arpentage par un 
Géomètre aux choix et frais exclusifs des PROMETTANTS. 

jARTIClE 3 - ORIGINE DE PROPRIETÉ 

les PROMETTANTS déclarent être seuls propriétaires des biens et droits immobiliers objet des 
présentes et ils s'engagent à en justifier par la production de leur titre de propriété au Notaire. 

jARTIClE 4 - CLAUSE D'EXECUTION FORCÉE 

Il est ,expressément convenu entre les parties qu'en raison de l'acceptation de la promesse 
unilatérale de vente par le BÜ-lÉFICIAIRE eli tant que simple promesse, il s'est formé entre les parties 
une convention de promesse unilatérale dans les termes d~ l'article 1134 du Code Civil. Dans la 
commune intention des parties, et pendant toute la durée du contrat, ceile-ci ne pourra être 
révoquée que par le consentement mutuel et ce conformé'ment au deuxième alinéa dudit article. 
il en résulte que: 

1") les PROMETTANTS ont, pour leur part, définitivement consenti à la vente et qu' ils sont d'ores et 
déjà débitéurs de l' obligation de transfére r la propriété au profit <lu BÉNÉFICIAIRE aux conditions 

des présentes; 

les PROMETTANTS s'interdisent, par suite pendant toute la durée de la présente promesse de 
conférer aucun droit réel ni charge quelconque sur les biens à vendre, de consentir un bail, 
location ou prorogation de bail, comme de n'y apporter aucun changement, si ce n'est avec le 
consentement du BÉNÉFICIAIRE. 

Ils ne pourront non plus apporter aucune modification matérielle ni détérioration aux biens. 

" " '- , 
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2·) De convention expresse entre les parties, toute rétractat ion unilatérale de la volonté des 

PROMETTANTS sera de plein droit inefficace et ne pourra produire aucun effet sans l'accord 
exprès du BÉNÉFICIAIRE. En outre, les PROMETTANTS ne pourront pas se prévaloir de l'article 

1590 du Code Civil en offrant de restituer le double de la somme le cas échéant versée au titre 
de l'indemnité d'immobilisation , 

3·) En tant que de besoin, les PROMETTANTS renoncent expressément au bénéfice de l'article 1142 
du Code Civil, lequel dispose : « Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en 
dommages et intérêts de la part du 'débiteur". En tas de refus pour les PROMETTANTS de 
réaliser la vente 'par acte authentique, le BÉN{FICIAIRE pourra poursuivre l' exécution forcée de 
la vente par voie judiciaire ou de référé. 

1 ARTICLE 5 - PROPRIÉTÉ JOUISSANCE 

Si la vente se réalise, le BENEFICIAIRE sera propriétaire de la totalité des biens et droits 
immobiliers objet des présentes au jour de la signature de l'acte authentique et il en aura la 
jouissance à compter de la même date, le bien étant libre de toute location ou 
occupatic;>n, 

A ce propos, les PROMETTANTS s'interdisent, pendant toute la durée de la présente 
convention, de conférer sur les biens et droits immobiliers dont il s'agit, aucun droit réel, de 
consentir une location à quelque titre que ce soit, ou de changer la nature. 

1 ARTICLE 6 - PRIX 

En outre, 'ladite cession faite par les PROMETTANTS est fixée moyennant le prix de: 

UN EURO (1,00 €) transfert de charge. 

Après consultation des services de France Domaine . 

1 ARTICLE 7 - CONDITIONS GENERALES 

la vente si elle se réalise aura lieu sous les charges et conditions ordinaires et de droit en pareille 

matière et en outre aux conditions suivantes: 

le BENEFIC,IAIRE prendra l'immeuble yendu dans l'état où il se trouve, sans recours contre les 

PROMETTANTS, pour quelque cause que Ce soit, et notamment sans garantie de la contenance sauf 
ce qui est dit cl-après au titre « TERMITES ». 

li profitera des servitudes actives et supportera celles passives apparentes ou occultes, continues ou 

discontinues, grevant l' immeuble cédé et révélées par les PROMETTANTS aux termes du présent 
accord. A cet égard, les PROMETTANTS déclarent que ledit Immeuble n' est à leur connaissance grevé 
d' aucune autre servitude que celles pouvant résulter des prescriptions d' urbanisme et de la loi. 

lis s'interdisent également de ne conférer aucune servitude sur ledit bien pendant la même durée. 

_____ _ _ _ l't'lItoeole Fonrlrrp:.ru llcs Ç.ld ,u lrlet 6% ~1 231 "238 ~ 5, ChmlnLlts lle.UOll$1 3lll4 _ _ _ _ _ _ 
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Le BENEFICIAIRE fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d'assurance qu'If 
jugera appropriée auprès d'un assureur de son choix, pour la couverture à compter de la date 
d'entrée en jouissance, des risques liés à l'utilisation ou la possession de l' immeuble. 

De son côté, les PROMEITANTS feront leur affaire personnelle de la résiliation des polices 
d'assurances en cours, comme de tous les abonnements tels que, gaz, eau, électricité, PIT, etc ... , et 
en règleront les quittances, ce dont ils devront justifier. 

Ils s'interdisent expressémènt d'hypothéquer les immeubles dont Il s'agit pendant la durée de la 
'présente promesse de vente, de l'aliéner ou de procéder à un partage. 

Ils déclarent qu'à leur connaissance, ils ne sont actuellement pas grevés d'inscription de privilège ou 
d'hypothèque conventionnelle ou judiciaire ou de rente viagère. 

Déclaration concernant les procédures ludlelalres ,: 

« Les PROMEnANTS Il déclarent qu'il n'existe actuellement aucune procédure en cours ni aucun 
litige concernant les biens et dro,lts Immobiliers objet des présentes. 

ETAT DES RISQUES 

. '. 
' .. 

les « PROMEITANTS» déclarent avoir informé le « BÉNÉFICIAIRE » des risques technologiques et 
nature,ls concernarit la zone dans laquelle est situé les immeubles objel's <les présentes conformément 
aux articles l-12S-S et L-12S-23 à 27 du Code de l'Environnement. 

le « BÉNÉFICIAIRE» d.éclare avoir pris parfaite connaissance desdits risques au moyen d'un état des 
risques au moyen .d'un état des risques mentionnant la sismiciié, et les risques naturels ou 
technologiques pris en compte dans le ou les plans de Prévention et auxquels le bieri est exposé. 

Cet état est accompagné deS extraits des documents de référence permettant de localiser le bien au 
regard de ces risques. 

l'état des dsques, fondé sur les informations transmises par le Préfet de Département sera annexé à 
l'Acte définitif de vente. 

J ARTICLE 8 - TERMITES 

.Slle bénéficiaire lève l'option, et au èas où cet audit se révéla it positif, la prise en charge du coOt de 
la désinfection sera à la charge du « BENEFICIAIRE» de la promesse. 

JARTICLE 9 - CHARGES ET CONDITIONS 

Autorisations administratives 

Ils autorisent le BÉNÉFICIAIRE ou toute personne physique ou morale qu'il se substituerait, à 
effectuer les sondages, relevés, mesurages et études sur le bien cédé, le tout aux frais, risques et 
périls personnels du BENEFICIAIRE. 

______ ___ Prl)t .. ,ole FO lldrfll.lfcell esC;lIl;u tri!l'~ 8<)(, M 237,. 238 - S .Ch ~m l l\ ' lu Dt'5sons 130 14 _ _ ______ _ 
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le coût de l'ensemble de ces études et diligences sera payé des deniers exclusifs du BENEFICIAIRE qui 
ne pourra, en aucun cas, prétendre recevoir des PROMETTANTS quelques indemnités ou 
remboursements que ce soit, quelle que soit l'issue de sa demande d'autorisation de construire ou 
quand bien même, encore l'autorisation de construire lui étant été accordée, dans les conditions et 
délais prévus aux conditions suspensives ci-après, il ne parviendrait pa s, du fait de sa carence, à 
mettre son projet à exécution. 

le BENEFICIAIRE dégage les PROMElTANTS de toute responsabilité sur les conséquences des 
dommages susceptibles d'être occasionnés du fait des sondages aux propriétés vOisines, aux 
ouvrages publics ou privés. 

Il s'oblige à remettre les lieux dans leur état primitif dans le cas où les présentes ne seraient pas 
réitérées par acte authe·ntique. 

1 ARTICLE 10 - RÉALISATION 

En c6nséquence de la présente promesse de vente, les « PROMETTANTS /' s'engagent à vendre ce 
bien Immobilier au BÉNÉFICIAIRE si ce dernier en fait la demande dans le délai ci-après fixé. 

La réalisation de la présente promesse de vente ne pourra être faite qu'à la condition que la 
demande eh soit faite, par letlre recommandée avec accusé de réception adressée au domicile des 
PROMETTANTS dans le délai de 6 mols de la signature des présentes. 

Passé ce délai, le BENEFICIAIRE de la présente promesse de vente sera déchu de plein droit et sans 
mise en demeure préalabie du droit de demander la réalisation de la vente. 

la veote, si elle se réalise sera faite aux conditions ordinaires et de droit en pareille matière et la 
signature devra interve.nir dans les 6 mols de la levée d'option. 

la présente promesse ne saurait en aucune manière emporter transmission de propriété, celle-cl 
s'opérant ainsi que l'entrée en jouissance à la date de réitération de la vente par acte authentique qui 
interviendra sile bénéficiaire lève l'option de la présente promesse, par-devant Notaire. 

1 ARTICLE 11- ENREGISTREMENT - ELECTION DE DOMICILE 

la présente promesse sera enregistrée aux frais du BENEFICIAIRE dans le délai de DIX JOURS. 

la MÉTROPOLE D'AI~-MARSEILLE-PROVENCE déclare bénéficier du régime d'exonéra.tion dans le 
c.adre des dispositions de l' article 1045 du C.G.I . 

Pour l'exécution des présentes et de leur suite, les parties font élection de domicile en leur demeure 
et siège social respectif ci-dessus énoncés. 

1 ARTICLE 12 - LITIGE 

Prnlorole Fond~r pll.rc~lI ts c.1das l l"i~s S'JI! M 237 & 238 - S. Chemin d e~ R(!S$<lII~ 130 lot ------ _ _ _ 
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Les parties décla rent qu'en cas de lit ige portant sur les présentes et leu rs suites, le Tribunal 
compétent est celui de Marseille. 

1 ARTICLE 13 - FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires qui seront la suite et la conséquence nécessa ire de la présente 
promesse seront, si la vente se réalise, supportés, y compris, ceux des présentes par le BÉNÉFICIAIRE 
de la promesse. Toutefois, resteront à la charge des PROMETTANTS les fra is de mainlevée et de purge 
des hypothèques, s'il s'en révélait, ou tous autres frais préalables à la vente. 

Fait en trois exemplaires originaux 

Pour « LES PROMETTANTS » 
Mme Emmanuelle CALICHIAMA 

'"''''''':~'~'ir~i·. 80. II~, ' . du l' , 
1329;~~ _ bI;L"C' EX 06 
T!I.:~ « L~ ; 04 .9\.1S.lS.16 

Pour « LE BENEFICIAIRE» 
MÜROPOLE D'I\IX-MARSEILlE-PROVENCE 
Représentée pa r : ......... ,,, ...... ............ ...... .... . 

A Marseille, le 

A Marseille, le 

<; ••. • 

l'rotucule FOll r.1c r V.l(cdlu("d ;\SIr~u U96 1>1137 ... 238 • S. Chemin II tJ 8e»ons 13U 1'1 ---------
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MODIFICATION DU PARCELLAIRE CADASTRAL 

D'APRES UN EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL (DGFiPJ 

CERTIFICATION 
(.ltt. 25 du dcC/el n' 55 471 du JO ilV(U 1955) 

Le present OOcuIl'.ent. certlfi6 p9r le, ploprletalrC3 ,O\JSslg~es PJ a dia élllbfi t 1) : 1 ~==========~ 1 
A-~a!)~e6-ill\Iicellono-q!Hl9-i:tn .. IoUff\iew~J . Il 

Doc'-Jfl1onl drusA paf 
B-En·eo~fl"il1kf!lt~tle~se . , .. _ ............... ~ ....... effe~lI'JHe-letlllill-:-- l..SAG~.!N.. ................. ...... ~_. 
c · O'sJ:rès un plnn d'arpenlilfjt OU de bornage. der.! copi~ Ci-Joln!c, dlussô 6 .S.Ol.UfS.Y.llLE ............... ... . 
le 2WO/JIZOJ.:l .. .• par M Ca.bio.el A~MGQH . .géorn6Ira A .Sm~IES .. v.n.l~ 

Oale 2010.512;0.1.6. .................. . 
Les proprlétaiIes doderent avoir pris ccnnalss.r.ce des in/clma1lonl pcrtén 
au dos da la chemise 6463. Sign~3IU(9: 
A .SOLLIES.VJI.l.E............... ,la OJJ.Q.41.~a16 .. .......... .. 

____ --=o=l,I========-i)r~ l . --~ 
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